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PROJET DE DÉCLARATION
SUR LA VIOLENCE À L'ENCONTRE 

DES ENFANTS ET L'EXPLOITATION DE CEUX-CI

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)

LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Asunción, au Paraguay, à l'occasion de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale de l'OEA,

RECONNAISSANT que la violence et l'exploitation dont sont victimes les enfants se produisent partout et sous toutes les formes dans tous les pays, sociétés et parmi tous les groupes sociaux et  n’établissent pas de distinction entre l'appartenance à une classe, une culture, une race, ou une religion, le genre et la nationalité, en particulier pour ce qui est des groupes en conditions de vulnérabilité,
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que les programmes d’assistance sociale aux enfants  et aux adolescents ont un impact positif considérable sur le taux de scolarité, la rétention scolaire, la réduction  de la malnutrition et l’inclusion sociale,
RECONNAISSANT PAR AILLEURS que cette violence se produit dans tous les milieux où évoluent les enfants, où ils grandissent, s'épanouissent et se socialisent dans le foyer, à l’école et au sein des communautés, parmi les médias de communication dans les systèmes de bien-être social et les systèmes de justice pour mineurs, entre autres,
PRÉOCCUPÉS par les taux élevés de mort violente chez les adolescents, surtout parmi les garçons appartenant à des groupes traditionnellement exclus ou en conditions de vulnérabilité, 

PRÉOCCUPÉS ÉGALEMENT par la forte incidence de violence sexuelle à l'encontre des enfants  et qui se traduit par les sévices, l'exploitation et la traite ainsi que par le harcèlement entre pairs en milieu scolaire et les châtiments corporels qui sont une forme de discipline à l'école, en milieu institutionnel et au foyer,

CONSIDÉRANT que les droits humains de l'enfant sont reconnus aux termes des principaux instruments des droits de la personne du système interaméricain ainsi que des principaux instruments de droits de la personne du système des Nations Unies, établis dans la Convention relative aux droits de l'enfant, adoptée par les Nations Unies,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l'OEA, en particulier par le truchement de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) et de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), a insisté sur l'importance de promouvoir et de protéger effectivement les droits de l'enfant dans le continent américain,

CONSIDÉRANT PAR AILLEURS que les pays des Amériques ont activement participé au processus d’élaboration du Rapport mondial sur la violence à l'encontre des enfants, lequel a été confié au Secrétaire général des Nations Unies, et qu'ils maintiennent leur engagement en faveur de la promotion d'initiatives qui contribuent à mettre un terme à la violence exercée à l'encontre des enfants,

CONSCIENTS que les pays qui recensent un grand nombre d'enfants au travail tendent à connaître de faibles taux de fréquentation scolaire; que les enfants qui sont scolarisés dans un environnement violent enregistrent de faibles  résultats scolaires; que les enfants qui sont victimes de sévices et d'exploitation des séquelles affectives, mentales et physiques, ce qui entrave leur capacité d'apprendre et d'entretenir des relations sociales,


CONSIDÉRANT que la prévention de la violence et de l'exploitation ainsi que la riposte à celles-ci sont essentielles pour garantir les droits des enfants à la survie, à l'épanouissement et au bien-être ; et que la violence à l'encontre des enfants non seulement porte atteinte à l'intégrité de leur personne mais entrave aussi la réalisation d'autres droits comme le droit au développement, à l'éducation, à la santé et aux loisirs,


CONSCIENTS de l'importance fondamentale du renforcement des systèmes nationaux de promotion et de protection des droits des enfants, en particulier à l'échelle locale, au moyen de programmes de prévention  et de répression de la violence à l'encontre des enfants, des familles de l’école et de la collectivité,

CONSCIENTS ÉGALEMENT des avancées réalisées par les États membres en matière de prévention de la violence exercée à l'encontre des enfants et de riposte à celle-ci, ainsi que des contributions notables du système interaméricain des droits de la personne, en particulier le Bureau du Rapporteur pour les droits de l'enfant,

CONSCIENTS EN OUTRE du fait que, pour continuer de promouvoir les impacts positifs obtenus par les Objectifs du Millénaire pour le développement, tout nouveau programme de développement mondial pour l’après 2015 devra prendre en considération la violence à l’encontre des enfants et à l’exploitation de ceux-ci,
DÉCLARENT :

1.
Que la riposte à la violence à l'encontre des enfants doit être sensible aux questions de genre, revêtir un caractère holistique qui tienne compte de la prévention de la violence à l'encontre des enfants, de la détection rapide des cas de violence à l'encontre des enfants, de la prise en charge et de la réadaptation des victimes, d’actions et de mesures de protection pour garantir la sécurité des enfants, renforcer les stratégies visant à prévenir la violence, à promouvoir  la création de réseaux communautaires de protection des enfants afin de réduire la victimisation secondaire et la restitution et la réparation des droits, et la mise en accusation et la condamnation des auteurs d'actes de violence à l'encontre des enfants.


2.
Qu'il est essentiel d'aborder  la question de la violence à l'encontre des enfants et l'exploitation de ceux-ci, dans le programme de développement pour l'après-2015.

3.
Qu’il est indispensable de renforcer l’application et le suivi de politiques publiques visant à éradiquer la violence, la mendicité et les pires formes de travail des enfants, en tenant compte des questions liées au genre, à l’inter-culturalité et au handicap.
4.
Qu'il est indispensable que les États continuent d’approfondir les changements et les améliorations introduites en faveur de l'enfance dans les domaines de la survie infantile, de l'éducation, de l'égalité entre garçons et filles et du VIH/sida mais qu'ils s’occupent aussi dans un même esprit d'engagement et avec vigueur de la question de violence à l'encontre des enfants et d’exploitation de ceux-ci ainsi que des enfants migrants non accompagnés ou séparés de leurs parents, de ceux qui vivent dans la rue ou sont plongés dans les espaces de la criminalité organisée.
5
Qu'ils invitent instamment les gouvernements à veiller à ce que la question de violence à l'encontre des enfants et l'exploitation de ceux-ci soit assortie de buts et d'indicateurs clairs et mesurables  ventilés par sexe, qui garantissent que les enfants soient à l'abri de la violence et de l'exploitation.

6.
Que parmi les indicateurs ventilés par sexe,  pourraient figurer  des statistiques sur le nombre d'enfants impliqués dans les pires formes de travail des enfants, du nombre d'enfants soumis à une forme quelconque de violence sexuelle en milieu scolaire, du nombre d'enfants soumis aux pires formes de violence chez eux ou au sein de leur communauté, qui correspondent à ceux interdits par la législation nationale, du nombre d'enfants privés de soins adéquats ou qui risquent d'en être privés et  du nombre d’enfants séparés ou récupérés  de  groupes armés en marge de la loi et prenant part à des conflits armés. 

7.
Qu’ils exhortent les Gouvernements à harmoniser leur législation, le cas échéant, avec la Convention relative aux droits de l’enfant et à concevoir et envisager des protocoles pour la prévention de la violence à l’encontre des enfants, dans toutes ses expressions ainsi que pour la [image: image2.wmf] 
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protection et la prise en charge des enfants. 
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� 	Les États-Unis reconnaissent le rôle que jouent les gouvernements pour assurer la survie et l’épanouissement des enfants. Bien que ce concept soit présent dans la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant, les États-Unis ne sont pas partie à ce traité, qui ne présente par ailleurs pas la survie et le développement en tant que droits. En outre, il n’est pas du ressort de l’OEA de recommander la rédaction de protocoles aux conventions des Nations Unies.


� 	L’Équateur considère indispensable, pour le traitement efficace de la question de la violence à l’encontre des enfants et de l’exploitation de ceux-ci dans le cadre du programme de développement pour l’après 2015, de disposer d’un bilan de la situation des différents pays en ce qui concerne les questions de violence à l’encontre des enfants et d’exploitation sexuelle d’enfants et d’adolescents filles et garçons, notamment en développant un système de registre des victimes de telles situations.
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